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PRINCIPES 

SUR  L’ORDRE  DE  MALTE. 


J'ai  DEJA  , dans  mon  Examen  (î)  de  la  Motion 
ie  M,  Camus  , prouvé  , par  ies  principes  de  îa 
Conftitutîon  de  TOrdre  de  Malte , 8c  par  des 
confidérations  générales , que  dépouiller  cet  Ordre 
de  fes  biens  en  France,  ce  feroit  tout-à-la-fois 
manquer  au  droit  des  gens  & ruiner  le  Commerce 
de  France. 

Je  vais  rapprocher  ici  tous  les  principes  qut 
doivent  guider  nos  Légiflateurs  dans  la  décifion 
de  cette  grande  qucftion.  Ce  que  je  dirai  ne 
fera  pas  neuf,  car  je  dirai  la  vérité*,  mais  il 
pourra  être  utile , 8c  je  ferai  court. 

L'Ordre  de  Malte  eft  une  République  Afri- 
caine. 

Cette  République  eft  Souveraine  ; car  quelle 
puidance  temporelle  a le  droit  de  lui  com- 
mander ? 

Elle  eft  fondamentalement  neutre  entre  les 
Ptiidances  catholiques. 


‘ (i)  Imprimé  le  12  Février  17^0# 
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Le  ''iège  de  fa  fouveraineté  eft  à Malte  & dans 
fon  t«ritoh-e-,  mais  elle  eft  piopriétaire  dans 
l’étendue  de  diftérens  Etats  étrangers,  de  biens 

coniidérables.  , 

Ces  biens  , hors  l’étendue  de  fa  fouveraweté, 
font  fournis  au  régime  & aux  Loix  du  pays  de 

leur  (îtuation.  r . - 

, Les  Membres  de  la  République  nen  font  ni 

propriétaires,  ni  bénéficiers,  ni  ufufmitiers  , 
mais  fimples  adminiftrateurs  , ou  regifleurs  à 
■volonté , & chargés  de  rendre  compte. 

La  République  feule  eft  proprietaire  ij  uju- 
fruitihe  de  ces  biens  aux  termes  très-préas  déjà 
Confiitution  (i),  & la  pofleffion  lui  en  eft  afîurec 
& Garantie  par  le  droit  des  gens  ou  des  conven- 
tions politiques  ; piiifque/éi  Statuts,  qui  forma 

aulJi  fa  Conftitution  politique , ont  ete  confentis 

/approuvés  depuis  des  fiècies  dans  toutes  les 

Cours  Catholiques  (2)»  ^ 

Cette  République  eft  le  refultat  dune  affo- 
ciation  de  François,  Allemands  , Romains  , 
Vénitiens,  Napolitains,  Génois,  Arragonais . 

îi)  S'Roi  ‘ de  France , il  efl  vrai , ont  nommé  deux 
ou  mot  fois  de  leur  propre  mouvement  à des  Comman- 

"maisfurlesrepréfentationsdel’Ord^ 

1,  inflice  d’avouer  qu’ils  avoienfété  furpris , & de  caller 
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Caftillans , Portugais  & autres  , qui  fe  font  expa- 
triés , pour  fe  faire,  du  confentement  de  ieurs 
premiers  Souverains  légitimes  refpeaifs  , une 
nouvelle  patrie  adoptive. 

Ce  confentement  d’abord  particulier  , tacite 
ou  verbal,  a depuis  été  donné  généralement  par 
toutes  les  Puiflances  Catholiques  , lorfqu’elles 
ont  reconnu  & approuvé  les  Statuts  ou  la  Conf- 
titution  de  cette  République.  Les  François,  les 
Allemands,  les  Italiens,  les  Efpagnols  , les 
Portugais  & autres  Sujets  des  Puiflances  alitées 
de  Malte,  ont  donc  pu,  jufqu’à  ce  jour,  fms 
manquer  à leurs  premiers  Souverains,  renon- 
cer  à être  leurs  Sujets  , pour  adopter  cette 
nouvelle  patrie  & en  aller  partager  la  fouve- 
rai  n été. 

Dès  qu’on  ejl  admis  dans  cette  Jjfociation  , 
on  devient  en  ejfèt  Membre  du  Souverain. 

Mais  on  n’y  ejl  admis  qu  après  avoir  fait  les 
vœux  & les  fermens  exigés  par  la  Conjlituticn  de 
tBtat. 

Ces  vœux  &:  ces  fermens  ne  doivent  être  faits 
que  fur  le  fol  même  de  la  République-,  mais, 
pendant’  la  vacance  de  l’Alfemblée  générale 
îégiflative  (l)  , le  Gouvernement  de  Malte  peut 
autorifer  à les  prononcer  fur  un  autre  territoire, 


(î)  Le  Chapitre  général.  . 
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pourvu  que  ce  foit  entre  les  mains  d’un  Membre 
reçu  de  la  fouveraine  Affociatron. 

L'Affeniblée  générale  légiflative  de  Malte , 
ou  pendant  fa  vacance,  le  Gouvernement  feul, 
peut  choifir  & délîgner  les  Membres  propres  à 
entrer  dans  cette  Aiïociatron  politique  , & 
exiger  les  qualités  qui  lui  conviennent. 

Le  Membre  reçu  , dès  qu’il  a fait  les  vœux 
& les  fermons  exigés  par  la  Conftitution  de  la 
République  pour  devenir  Membre  du  Souve- 
rain, cédé,  comme  je  Tai  dit,  d’être  Sujet  de 
tout  autre  Souverain  , parce  que  , d l’on  peut, 
quoique  Souverain  dans  un  Pays  , podéder 
ailleurs  des  biens  fujets  à une  autre  fouveraineté, 
on  ne  peut  néanmoins , perfonnellement  & en 
méme-tems , être  Souverain  dans  un  lieu  & Sujet 
dans  un  autre  (i). 

Le  Chevalier  de  Malte , qui  a fait  les  vœux 
& les  fermens  exigés  par  la  Conftitution,  de- 
venu par  cela  même  Membre  du  Souverain  de 
Malte , nejl  donc  point  Chevalier  François  j mais 
Chevalier  Maltois. 


(i)  Je  dois  avouer,  car  il  faut  convenir  de  bonne-foi 
de  fes  erreurs  , que  je  me  fuis  trop  écarté  de  la 
rigueur  de  ce  principe  , reconnu  par  tous  les  Publi- 
cifles , à la  fin  de  la  page  5 & au  commencement  de 
ia  page  6 de  mon  Examen  de  la  Motion  de  M.  Camus. 
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Il  n efl  donc  point . un  Religieux  François  , 
mais  un  Membre  votant  & ajfermenté  du  Souve^ 
rain  de  Malte,  , 

Souverain  ailleurs , il  nefl  donc  pas , il  ne  peut 
donc  pas  être  Citoyen  actif  en  France, 

Si  rOrdre  de  Malte  eft  une  République  four 
veraine,  fi,  feule,  e!Ie  eft  propriétaire  & ufu- 
fruitière  de  fes  biens,  & non  fes  Membres,  fi 
elle  continue  d’en  jouir  , en  vertu  du  droit  des 
gens  & des  conventions  politiques,  les  dîmes 
qu’elle  pofsède  dans  l’étendue  des  autres  Sour 
verainetés , font  donc  des  dîmes  militaires , ou  inr 
féodées  8c  non  des  dîmes  eccléfiaftiques.  Aucune 
puijfance  Jiir  la  terre , quelle  quelle  Jbit , ne  peut 
donc  lui  ravir  ces  dîmes , non  plus  que  fes  autres 
hiensjjàris  manquer  à ce  même  droit  des  gens, 
& fans  fe  rendre  coupable  d'un  véritable  crime 
aux  yeux  àe  toute  AJJbciatipn  politique, 

. Sans  doute  néanmoins  cette  puilîance  peut 
faire  dans  les  droits  de  l’Ordre  de  Malte,  comme 
dans  ceux  des  Citoyens  même  de  l’Etat,  quelques 
fuppreffions  , fl  l’intérêt  général  de  la  Nation  le 
lui  commande  •,  mais  elle  ne  peut  les  faire  exé^- 
cuter  qu’en  donnant  préalablement  à cette  Répu- 
blique , foit  en  fonds  de  terre,  foit  en  une 
fomme  d’argent  capitale , un  équivalent  des  objets 
fupprimés, 

Quelque  puiffançe  fouveraine  d’un  Pays  oâ 
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cette  République  pofsède  des  biens  dira-teiïe 
qu  cïie  lui  eft  inutiie , ou  que  n'en  voulant  plus 
tirer  de  fervices,  elle  ne  veutplus  confentir  à ee“ 
que  Tes  Sujets  renoncent  à leur  première  patrie, 
pour  adopter  celle  de  Maîte&  devenir  Membres 
du  Souverain  de  cette  République*^  certes  elle’ 
le  peut  ; car  il  eft  certain  que  les  premiers  fer- 
mens  exprefîément  ou  tacitement  faits  , qui  nous 
lient  à notre  patrie  briginaire , à qui  nous  devons 
& notre  exiftence  & notre  première  éducation , 
ne  peuvent  être  rompus  que  du  confentement  de 
ce  premier  Souverain.  Mais  cela  feroit-il  poli- 
tique & conforme  à la  déclaration  des  droits  de 
Thomme?  Non.  - ■ 

Dira-t-elle  aiiffi , cette  Puiftance  étrangère  , 
qu'elle  ne  veut  plus  confentir  à ce  que  la  Re- 
publique  de  Malte  pofsède  plus  longrtems  des 
biens  dans  foii  territoire?  elle  en  eft  encore  la 
maîtreffe  *,  car  il  eft  de  principe  auffi , que  nul 
étranger  ne  peut  pofféder  des  biens  fous  la  fou- 
veraiiieté  dun  autre,  que  du  confentement  de 
ceiiii-ci , 'confentement  qui  peut  être  retiré,  6c 
qui  conféquernmeijt  ne  lie  que  pour  un  tems  *, 
mais  j dans  iè  cas  dune  pareille  décilion , qui  ne 
feroit  pas  moins  impolitique  que  faiitre,  cette 
Faiffance  ne  pourvoit  fe  dijf  enfer , fans  manquer 
encore  au  droit  des  gens , d'accorder  à la  Repu-. 
Clique  de  Malte  un  délai  fuffifant  pour  vendre^ 
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ces  mimes  Mens , & en  recevoir  la  valeur  , qu’elîé 

replaceroit  ailleurs  à fon  plus  grand  avantage. 

Mais  ce  ne  fera  pas  fans  doute  la  France  qui 
tiendra  ce  langage  impolitiqiie, 

Les  profits  confidérables  du  cabotage  de 
Turquie  en  Turquie , que  les  armemens  de  cette 
République  contre  les  Turcs  & les  Barbaref- 
qiies  3 nous  procure , & qui  occupent  annuel- 
lement près  de  cinq  cens  petits  bâtiment 
françois  *, 

Le  grand  nombre  de  Matelots  que  la  France 
tire  de  Malte , en  tems  de  guerre  > & dont  elle 
a un  il  grand  befoin  *, 

La  vente  d'un  très  - grand  nombre  de  mar- 
cbandifes  de  la  ville  de  Lyon  qui  fe  débitent  à 
Malte  5 dont  rinterruption  inévitable  apauvriroît 
cette  Ville  *, 

Les  profits  énormes  du,  Commerce  du  Levant, 
qui  feul  foutient  & enrichit  Marfeiile  , qui 
nous  donne  une  prépondérance  décidée  fur  celui 
des  Angîois  & de  tous  les  autres  Peuples  dans 
cette  partie  , & qui , cependant  feroit  bientôt 
anéanti , s'il  n’étoit  foutenu  par  les  armemens 
continuels  de  Malte; 

L'intérêt  bien  prononcé  de  toutes  les  Villes 
de  Commerce  du  Royaume,  à la  çonfervation 
de  celui  du  Levant; 

L’intérêt  meme  de  nos  Colonies  occidentales,. 
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car  dans  h Commerce  tout  fe  tient,  pour  ainfi 
dire; 

L^rmportance  de  îa  neutralité  du  port  de 
Malte , point  central. 

L'envie  bien  connue  & prouvée  par  les  fait?» 
de  plufieurs  Puidances  , ennemies  naturelles  dp 
la  France,  de  pofféder  ce  port,  pour  envahir 
fon  Commerce. 

■( 

Les  fecours  edentieîs  que  la  France  reçoit 
de  cet  Ordre , lorfqu*elle  eft  en  guerre  avec 
les  Angiois , ou  toute  autre  Puiflance  mari- 
time (î). 


(î)  Les  convois  nombreux  du  Levant  qui  r^ournent 
à Marfeilîe,efcorîés  par  des  Vaifleaux  du  Roi , relâchent 
prefque  toujours  à Malte,  foit  pour  y faire  quarantaine, 
foït  pour  y faire  de  Peau  & prendre  des  vivres.  Comme 
l*Ifle  de  Malte  ne  peut  en  fournir  de  fon  propre  fol , 
îe  Chevalier  chargé  des  Affaîrex  de  France  expédie,  avec 
l’agrément  du  Grand-Maître  & de  fon  Confeil,  des  bâii- 
mens  légers  en  Sicile,  qui  irapportem  des  bœiifs,  de* 
poules , du  vin,  de  l’huile  , du  bois , &c. , pour  Pappro- 
vifionnement  des  vaiffeaux  françois.  Dans  la  guerre  de 
Î740 , & "dans  celle  qui  a été  terminée  en  1785 , on  a vu 
dans  le  Port  de  Malte  jufques  à quatre-vingt  vaiffeaux 
marchands , richement  chargés , efeortés  par  plufieurs 
vaiffeaux  de  guerre , & qui,  par  des  vents  contraires, 
ont  été  fouvent  forcés  d’y  relier  üx  femaines  ou  deux 
mois,  lorfque  leur  relâche  tü  arrivée  en  hiver. 
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■ L’abftirdité  de  ia  politique  qui  croiroit  pou- 
voir encore  s’attacher  l’Ordre , en  convertiffant 
fes  podeffions  en  un  fubfîde  annuel;  fubfîde  que 
l’Ordre  de  Malte  regarde  comme  indigne  de  lui , 
êc  qu’il  n’accepteroit  Jamais  , quelque  cliofe 
qui  arrivât. 

Toutes  ces  confidérations  majeures , Ji  bien 
développées  dans  la  Délibération  de  la  Cha^nbre 
du  commerce  de  Marfeille  , dans  celle  du 
commerce  de  Bordeaux , dans  celle  du  commerce 
de  Lyon , dans  le  rapport  des  Députés  extraor* 
dinaires  des  Maniifadures  Sc  du  commerce 
de  France,  auprès  de  l’Ademblée  Nationale  , 
dans  les  Mémoires  de  l’Ordre  & dans  ceux 
de  plufieurs  particuliers^  toutes  ces  confidéra- 
tions  majeures , dis-je  , ne  permettront  pas 
à l’Affemblée  Nationale  de  s’arrêter  un  momesi: 
à une  idée  dangereufe,  qui  ne  tendroit  pas 
moins  qu’à  ruiner  bientôt  le  fuperbe  Pays 
qu’au  milieu  des  tempêtes  , des  difEcultés  & 
des  alarmes  j elle  vient  de  régénérer. 

Il  y aura  donc  toujours , répètent  quelques 
Gens  mal  inflruits , ôc  qui  cherchent  peu  à 
s’éclairer  fur  ce  point,  il  y aura  donc  toujours 
de  la  Noblefle  en  France  : je  ne  fais  d la 
Nobleffe  pourra  trouver  d’ailleurs  quelqu’aiitre 
moyen  pour  fe  perpétuer;  mais  )e  puis  adurer 
du  moins  que  la  conlervation  ' des  biens  ds 
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rOrdrè  Je  Malte  ne  peut  avoir  rien  Je 
commun  avec  îa  confervation  d'une  Noblefîe 
en  France , putfqu'il  eft  bien  démontré , par 
les  principes  que  j'ai  pofés  ci-defTiis,  principes 
indubitables  5 que  les  Chevaliers  de  Malte  , dont 
les  preuves  ne  font  point  reçues  en  France^  mais 
à Malte  ^ ne  font  point  Chevaliers  françois  , 
mais  Membres  ajfociés  par  des  vœux  & un 
ferment  confitutionnels  â la  Souveraineté  de 
Malte  ç Sc  qu  après  ces  vœux  & ce  ferment  conf 
titutionnels  exigés  par  la  République  , ils  m 
peuvent  pas  même  ^ quoique  nés  en  France, 
prendre  la  qualité  de  Citoyens  aclifs  françois  , 
& jouir  d'aucun  des  avantages  quelle  procure. 

Mais  comment  l'Ordre  de  Malte  pourra-t-il 
récevoir  des  François  Chevaliers , piufqu’il  eft 
défendu  à tous  Notaires  & Hommes  publics 
d'établir  dans  aucun  Aéle  la  qualité  de  nobles 
Que  vous  importe  ce  que  pourra  faire  à cet 
égard  la  République  de  Malte?  Elle  ne  vous 
demande  rien , elle  n'exige  rien  , & pourvu, 
quelle  m contrarie  point  en  France  ks  Decrets 
de  tAffemblée  Fationak  , rien  ne  doit  vous 
engager  non  plus  à fcruter  ks  principes  de  fa 
conftituüon,  Laiffei  lui  choifir  le  Mode  qui 
lui  conviendra  pour  fatisfaire  à ces  principes  ; 
^ ce  Mode,  quel  quil  fbitj  ne  pourra  attaquer 
la  nouvÆe  Çonflitution  de  la  France  ^ qui  lui  cjî 
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étrangère , & qu’elle  ndpas  plus  le  droit  de  changeri 
que  vous  nave\  le  droit  de  changer  la  jtenne. 

Que  fl  vous  continuez  à vous  laifïer  préoc- 
cuper de  craintes  chimériques , défendez  donc 
auffi  j fous  des  peines  févères , à vos  Concitoyens 
de  voyager  en  Efpagne  , en  Portugal , en 
Sardaigne,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Ruffie,  &c. , d’y  Éxer  leur  domicile , d’y  accepter 
les  grâces  des  Monarques’ qui  y régnent,  d’y 
recevoir  les  décorations  que  ces  Princes  font 
en  ufage  de  donner  aux  Perfonnes  qui  leur 
plaifent  , & fous  les  conditions  qu’ils  ont 
coutume  d’impofer. 

Mais  non  : après  avoir  décrété  la  liberté 
de  l’Homme,  vous  fentez  que  vous  feriez 
en  contradiélioii  avec  vous-  meme. 

Laiflez  donc  aufli , laiflèz  aux  François  qui  vou- 
dront aller  à Malte  , la  liberté  d’accepter  les  bien- 
faits de  cet  Ordre,  de  s’y  faire  aggréger  par  les 
vœux  & le  ferment  conftitutionnels  exigés  par 
cette  République  , & de  devenir  ainfi  Membres 
de  cette  Souveraineté  Africaine. 

Soyei  jujles  d'abord  envers  une  République 
votre  amie  & votre  alliée  depuis  des  Jïècles  , 
& ne  facrifiei  pas  d’ailleurs  ï intérêt  prejfant  du 
commerce  de  France  à de  vaines  conjîdérations. 

J’ai  pofé  les  principes’,  j’ai  tire  les  confe- 
quences  ’,  j’ai  parlé  des  intérêts  de  notre 
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commerce,  8c  î*ai  prouvé  invinciblement  que 
tinvajîon  des  biens  de  ï Ordre  de  Malte  en 
France  feioït  tout  enfimble  une  infraclion  au 
droit  des  Gens , & un  malheur  public. 

Mon  amour  pour  Fégalité,  mon  zèle  pour 
îa  iiberté  , mon  dévouement  pour  ia  fubüme 
Conftitutîon  qui  nous  ies  affure , n"ont  point 
foiiffert  de  ce  que  j'ai  dit , parce  que  fai  dit 
la  vérité.  Puifle  cette  belle  Conftitution  devant 
qui , comme  devant  la  Nature  & devant  FÉ- 
terneî,  tous  ies  Hommes -font  égaux  8c  libres, 
recevoir  une  nouvelle  vigueur  des  efforts  (i 
foiivent  renouveliés  , mais  toujours  impiiiffants 
des  ennemis  publics  î Mais  puiffe  aulE  , puifle 
cette  licence  effrénée  que  tant  de  Gens,  tour- 
à-tour  aveugles  ou  ftiricux  ofent  bien  décorer 
du  beau  nom  de  liberté , ceffer  enfin  d'affliger  les 
cœurs  des  véritables  amis  de  ia  patrie  ! Puiffe 
la  juftice  d'une  partie  de  FAfîemblée  Nationale 
qui  ne  connoît  point  encore  affez  la  Conftitution 
politique  de  l'Ordre  de  Malte  8c  nos  intérêts 
commerciaux  , être  fuffifamment  éclairée  au 
moment  où  elle  aura  à prononcer  fur  ies  éta- 
bliftemens  de  cet  Ordre  en  France , & ne  pas 
le  mettre  dans  la  dure  néceffité  de  nous  retirer 
fes  fervices,  pour  ies  accorder  à nos  ennemis  ! 


